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ARTICLE PREMIER

Substituer aux alinéas 9 et 10 les huit alinéas suivants :

« 3° Appui technique et administratif :

« a) Appui technique et expertise, animation et mutualisation des techniques et bonnes pratiques, 
coordination technique des conservatoires botaniques nationaux ;

« b) Concours technique et administratif aux autres établissements publics chargés de la gestion de 
l’eau, de la biodiversité et des espaces naturels, notamment par la création de services communs ; 
cette création ne peut intervenir qu’à la demande du conseil d’administration de l’établissement 
public intéressé, statuant à la majorité des deux tiers ;

« c) Appui technique et expertise aux services de l’État, aux collectivités territoriales et aux 
établissements publics chargés de la gestion de l’eau, de la biodiversité et des espaces naturels dans 
la mise en œuvre des politiques publiques ;

« d) Appui technique et expertise aux services de l’État, aux collectivités territoriales et aux 
établissements publics chargés de la gestion de l’eau, de la biodiversité et des espaces naturels pour 
la mise en œuvre de plans de lutte contre l’introduction et le développement des espèces invasives ;

« e) Appui technique et expertise auprès des acteurs socio-économiques dans leurs actions en faveur 
de la biodiversité ;

« f) Appui au suivi de la mise en œuvre des règlements et directives européens et des conventions 
internationales, contribution aux comptes rendus qu’ils prévoient et participation et appui aux 
actions de coopération et aux instances européennes ou internationales, en concertation avec 
l’Agence française de développement et le Fonds français pour l’environnement mondial ;

« g) Appui à la préservation des continuités écologiques transfrontalières et aux actions de 
coopération régionale définies entre la France et les États voisins ; ».
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Du point de vue de la nouvelle rédaction de l’article L. 131-9 du code de l’environnement portée 
par le projet de loi, s’il est légitime d’introduire une série complémentaire de missions 
correspondant à l’adjonction de l’ONCFS et donc de ses missions propres, il semble 
incompréhensible que des missions de l’AFB, clairement identifiées dans la loi sur la reconquête de 
la biodiversité fondatrice de l’AFB, ne se retrouvent plus dans les missions consolidées du nouvel 
établissement à créer. Il en va notamment et symboliquement de la nécessaire affirmation d’une 
compétence sur les milieux tant terrestres qu’aquatiques et marins. L’objet de cet amendement est, 
en complément des nouvelles missions correspondant aux missions de l’ONCFS, de rétablir les 
missions de l’AFB comme fixées à sa création, afin que cet exercice de fusion, ne se solde pas par 
une réduction de ses missions et compétences.


